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SOMMAIRE

Fréquentés par d’influents lobbys, les milieux d’éducation formelle s’imprègnent 
des tendances lourdes qui caractérisent nos sociétés actuelles, en particulier la forte 
dominance de la sphère économique sur les rapports sociaux et sur le réseau des 
relations entre société et environnement. Cet article présente une analyse d’un projet 
de politique nationale visant l’ajustement de l’éducation à une certaine conception de  
la réussite éducative, vue comme un accès au «marché du travail» et comme une 
contribution au développement économique. Nous verrons que cette initiative fait 
écho aux recommandations de différentes instances internationales pour lesquelles 
la croissance économique soutenue devient la clé pour résoudre les problèmes de 
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notre humanité. Nous examinerons enfin l’apport potentiel d’une éducation à l’éco-
citoyenneté au déploiement d’un projet éducatif qui invite les jeunes à clarifier leur 
propre vision du monde, à porter un regard critique sur les réalités socio-écologiques 
contemporaines, à redéfinir l’économie et à développer un pouvoir-faire concernant 
la reconstruction des liens entre société et nature.

Mots clés: éducation à l’écocitoyenneté; éducation relative à l’environnement; 
milieu scolaire; curriculum; réussite éducative; politique éducative; programme 
international.

RESUMEN

Frecuentados por influyentes lobbies, los sistemas educativos se impregnan 
cada vez más de las tendencias que caracterizan a nuestras sociedades contempo-
ráneas, en particular, el fuerte predominio de la esfera económica en las relaciones 
sociales y la red de interacciones entre sociedad y medio ambiente. Este artículo 
presenta el análisis de un proyecto de política nacional que tiene por meta orientar 
la educación para favorecer un mejor acceso al «mercado del trabajo» y contribuir así  
a promover un cierto desarrollo económico. Veremos que esta iniciativa corresponde a  
las recomendaciones para la educación que formulan diversas instancias internacio-
nales que consideran el crecimiento económico sostenido como la solución clave 
para resolver los problemas de nuestra humanidad. Examinaremos por fin los aportes 
potenciales de una educación para la ecociudadania al despliegue de un proyecto 
educativo que invita a los jóvenes a clarificar su propia visión del mundo, a tener 
una mirada crítica hacia las realidades socioecologicas, a redefinir la economía y a 
desarrollar un poder-hacer para reconstruir los lazos entre sociedad y naturaleza.

Palabras clave: educación para la ecociudadanía; educación ambiental; educa-
ción formal; curriculum; éxito educativo; política pública en educación; programa 
internacional.

SUMMARY

Influenced by important lobbies, formal education systems get impregnated by 
heavy tendencies characterizing our present societies, and prominently by the strong 
dominance of the economic sphere over social relations and the whole interaction 
network between society and the environment. This article presents an analysis of a 
national policy project aiming to adapt the education system to a certain conception of 
educational achievement, understood as a «labor market» access and a tool for economic 
development. We illustrate how this initiative echoes various international institutions’ 
recommendations for education, where sustained economic growth becomes the key 
for solving the problems of our humanity. Finally, we probe the potential contribution 
of an eco-citizenship education to the deployment of an educational project that invites 
young people to clarify their own worldview, to take a critical look at contemporary 
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socio-ecological realities, to redefine economy, and to empower themselves in order to 
participate in the reconstruction of the links between society and nature.

Key words: ecocitizenship education; environmental education; formal edu-
cation; curriculum; educational achievement; educational politics; international 
program.

On le sait, en raison des diverses formes d’influence et de contrôle qui s’y 
exercent, l’éducation est un champ d’action sociale éminemment politique. Et il 
faut bien reconnaître à cet effet que, malgré les vertueuses intentions qui les justi-
fient, certaines propositions ou prescriptions d’organismes internationaux et leurs 
échos dans les sphères nationales, rejoignent peu à peu les tendances lourdes du 
néolibéralisme ambiant et contribuent finalement à forger une monoculture socié-
tale globale.

Dans cet article, nous nous pencherons d’abord sur le cas particulier de la 
Politique de réussite éducative qui se met en place dans notre région du monde, 
au Québec. Nous verrons que cette initiative qui vise pourtant l’«atteinte du plein 
potentiel de tous les élèves», rétrécit finalement l’espace éducatif en mettant l’accent 
sur des savoirs instrumentaux afin de favoriser un meilleur accès au «marché du tra-
vail». Or cette tendance n’est certes pas propre à notre seul contexte. Il ne s’agit là 
que d’un exemple d’ajustement des politiques éducatives à une certaine conception 
de la gouvernance axée sur une croissance économique salvatrice, et à l’influence 
d’organismes internationaux (en particulier, l’OCDE et l’ONU, dont l’UNESCO) préoc-
cupés sans doute du mieux-être de notre humanité, mais qui restreignent l’éduca-
tion à la visée du «développement durable», sans inviter au questionnement critique 
sur les fondements d’une telle prescription mondiale.

Nous présenterons quelques éléments de discussion sur les choix éducation-
nels actuels et nous ouvrirons la réflexion sur l’apport potentiel d’une éducation 
à l’écocitoyenneté, nourrie des patrimoines pédagogiques de l’éducation à la 
citoyenneté et de l’éducation relative à l’environnement, pour contribuer à briser 
les carcans idéologiques qui entravent le déploiement de sociétés engagées dans 
la reconstruction de leur monde.

1. UNE SITUATION DE DÉPART

Le gouvernement du Québec a récemment lancé une vaste consultation sur la 
réussite éducative (MESS, 2016), en vue d’élaborer une politique à cet effet. Tous les 
acteurs des divers milieux de l’éducation, en particulier de l’éducation formelle, ont 
été invités à y participer. C’est ainsi qu’un groupe de travail s’est formé au sein de 
notre Centre de recherche en éducation et formation relatives à l’environnement et 
à l’écocitoyenneté, afin d’analyser la proposition gouvernementale et de produire 
un mémoire (Centr’ERE, 2016). Nous verrons que la portée d’une telle analyse 
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dépasse le seul cadre de notre région, puisque le projet de politique en question 
reflète une tendance lourde à l’échelle internationale. Une étude multicas resterait 
à mener afin de mieux cerner celle-ci.

1.1. Un projet de politique axé sur des savoirs instrumentaux

D’abord il faut dire que la dernière vague de réforme éducative au Québec 
a mené à l’élaboration d’un Programme de formation très prometteur, inspiré de 
fondements progressistes, qui vise «le développement des compétences de l’élève 
[…] afin de réaliser des tâches et des activités réelles» (Gouvernement du Québec, 
2006). L’élève y est invité «à faire face aux transformations de la société» et «à par-
ticiper activement à son apprentissage». À cet effet, au-delà des savoirs discipli-
naires, le programme se caractérise par l’intégration de compétences transversales 
(dont la pensée critique et la résolution de problèmes) et la prise en compte de 
domaines généraux de formation (dont l’un s’intitule «environnement et consom-
mation»). La formation, désormais axée sur une approche constructiviste –voire 
socio-constructiviste– de l’apprentissage, est centrée sur la «construction d’une 
vision du monde», sur la «structuration de l’identité» et sur le «développement 
du pouvoir d’action» (Idem, 6). Ce curriculum possèderait ainsi tout le potentiel 
pour favoriser «les apprentissages essentiels que doit réaliser l’élève au début du 
XXIe siècle» (Idem, 2). Cependant, les éléments de transversalité –qui enrichissent 
la formation scolaire d’une dimension plus fondamentale– ne sont pas appuyés 
par des mesures concernant le décloisonnement des matières, l’évaluation et le 
suivi, ou la formation initiale et continue des enseignants, de sorte que leur mise 
en œuvre demeure aléatoire et nettement insuffisante. L’approche disciplinaire et 
transmissive de l’enseignement reste généralement dominante. Dix ans plus tard, 
devant le constat des diverses formes de «décrochage» scolaire1 et l’ampleur du 
défi éducatif encore à relever, le gouvernement lance un projet de politique sur 
la réussite éducative.

La politique envisagée «vise à appuyer les élèves et le milieu scolaire selon 
trois axes principaux: l’atteinte du plein potentiel de tous les élèves; un contexte 
propice au développement, à l’apprentissage et à la réussite; des acteurs et des 
partenaires mobilisés autour de la réussite» (MEES, 2016). Certes, ce sont des inten-
tions éminemment louables et il importe de soutenir une telle initiative. Il y a lieu 
toutefois de porter attention aux fondements et aux stratégies privilégiés par ce 
nouveau projet éducatif national qui n’apparaît pas favorable au renforcement des 
dimensions transversales –fondamentales– du curriculum.

1. La problématique du décrochage est rappelée entre autres depuis 2005 par les Instances 
régionales de concertation sur la persévérance scolaire et la réussite éducative, –dont l’objectif principal 
est la qualification des jeunes de leurs territoires (GROUPE D’ACTION–PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE, 2009) et par 
le lobby d’acteurs économiques et financier tel que Rio Tinto Alcan, l’Institut économique de Montréal, 
la Chambre de commerce de Montréal et BMO Groupe financier (MÉNARD, 2008, 2009; BÉDARD, 2015).
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Bien sûr, on peut se réjouir au départ de l’attention portée à la «réussite 
éducative» (au-delà de la «réussite scolaire»), expression que nous pouvons asso-
cier à celle de «société éducative», où l’éducation n’est pas restreinte à la seule 
sphère de responsabilité de l’école, mais invite les acteurs des différentes sphères 
sociales à s’engager et à collaborer à l’effort éducatif global. La «société éducative» 
répond à une préoccupation éthique, mais aussi épistémologique, favorisant le 
dialogue des savoirs et offrant différents creusets d’apprentissage. Elle contribue 
à contrer le risque de centration de l’école sur la seule transmission de savoirs 
normés et de formes d’apprentissage qui pourraient être sclérosantes et entretenir 
les inégalités.

Mais il y aurait lieu de s’inquiéter toutefois si l’idée de «réussite éducative» –en 
réaction à «l’échec scolaire»– devenait un argument pour réduire l’importance de 
l’école publique (qui ne dispose pas de ressources adéquates) et ouvrait la voie à 
la privatisation de services2, à l’ingérence du secteur financier, à la soumission de 
l’éducation à l’impératif d’un «marché du travail», à une conception individualiste du 
«succès», négligeant de prendre en considération l’écologie sociale de la trajectoire 
de chaque élève et de l’ensemble de ceux-ci. La réussite éducative –et la responsa-
bilité collective qu’elle interpelle– ne peut pas être dissociée de la réussite scolaire 
pour tous, au sein d’une société préoccupée de démocratie, d’équité, de justice et 
de diversité, adoptant une conception de la réussite qui ne soit pas instrumentale, 
concurrentielle et individualiste3.

Ainsi, on peut s’interroger sur la finalité des apprentissages qui sont privilégiés 
dans ce projet de «réussite éducative», soit des champs d’apprentissages essentiel-
lement instrumentaux: la littératie et la numératie (compétences techniques en 
lecture, en écriture et en calcul), la maîtrise des technologies de communication 
numériques (TICs) et l’apprentissage de l’anglais (langue de la globalisation). Ces 
savoirs liés à diverses formes de langage sont considérés comme des socles sur les-
quelles l’élève pourra développer ses compétences dans les divers autres domaines 
d’apprentissage. En particulier, «le développement de compétences numériques par 
l’élève, tôt dans son parcours scolaire, est nécessaire pour lui permettre d’atteindre 
son plein potentiel, de bien vivre en société, de réussir sur le marché du travail et 
de devenir un citoyen pleinement engagé» (MESS, 2016, 15). Parmi les «compétences 
du 21.e siècle, «telles que la pensée critique, la résolution de problèmes, la commu-
nication et la collaboration, l’esprit d’entreprise, l’habileté à exploiter le potentiel 
des technologies numériques, la créativité et l’innovation» (Idem, 15), ce sont donc 
les seules compétences numériques qui sont ici privilégiées.

S’ajoutent à cela, les apprentissages liés à la «littératie financière», axée 
sur «la gestion des finances personnelles» des élèves en vue de favoriser «leur 

2. Il s’agit là d’une tendance lourde d’une gouvernance néolibérale. On peut craindre par exem-
ple la multiplication des établissements scolaires à charte, comme c’est déjà le cas dans certains états 
des États-Unis – une tendance qui s’annonce accrue avec l’administration du président élu en 2016. 

3. Daniel FRANDJI (S. D.) présente à cet effet «Quatre points-clés pour un débat». 
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bien-être financier». À cet effet, avant même la sortie du rapport de consulta-
tion, un nouveau programme d’éducation financière a été rendu obligatoire 
au secondaire (Gouvernement du Québec, 2016), perçu comme contribuant 
à l’ensemble des compétences disciplinaires et transversales chez l’élève du 
secondaire. L’introduction de ce cours –réduisant l’économie à l’abstraction de 
la finance– est le résultat d’un lobby exercé par des acteurs du milieu finan-
cier et du patronat au Québec4. Pour faire place à cet ajout au curriculum, on 
supprime 50% d’un cours existant portant sur la compréhension du monde 
contemporain. Par ailleurs, la production de matériel pédagogique (des tâches 
disciplinaires) pour sensibiliser les élèves des trois cycles du primaire à la litté-
ratie financière a été récemment réalisée à la suite d’un appel d’offres émanant 
de l’Autorité des marchés financiers au Québec5.

Ce sont donc de tels apprentissages instrumentaux qui sont privilégiés et 
considérés comme des bases nécessaires à «l’autodétermination et la gestion per-
sonnelle, la responsabilité sociale ainsi que la sensibilisation culturelle, mondiale 
et environnementale» (MESS, 2016, 15). C’est d’ailleurs ici, dans cette phrase du 
document de consultation, l’unique référence à l’idée d’environnement. Malgré 
les efforts réalisés depuis bientôt 50 ans par les éducateurs préoccupés d’intégrer 
de façon adéquate dans l’éducation nationale, la prise en compte du rapport per-
sonnel et social à l’environnement (soit l’ensemble des réalités et questions socio-
écologiques), aucun «lobby» en ce sens n’aura pu réussir à percer la forteresse 
curriculaire, comme l’a fait récemment celui du milieu de la finance.

1.2. Quelques observations critiques

Nous avons donc souhaité porter un regard critique sur ce projet de politique 
de réussite éducative. D’abord, les «assises» en écriture, en lecture et en mathéma-
tiques, certes essentielles, ne sont pas selon nous un «préalable» (en amont) ou 
une condition a priori du développement des autres compétences disciplinaires et 
transversales. Ces assises (compétences instrumentales) peuvent avantageusement 
se construire de façon transversale, au cœur de la dynamique éducative globale 
et du processus de développement de compétences fondamentales (d’ordre intel-
lectuel, méthodologique, personnel et social). Par ailleurs, il faut bien reconnaître 
que les «assises» en question ne sont pas des finalités en elles-mêmes; elles n’ont 
de sens que si elles contribuent au développement intégral de la personne et de 
son rapport au monde tout au long de la vie (rapport affectif, cognitif, éthique, 

4. Selon Éric Pineault (in PERRIN et coll., 2016), depuis la crise financière de 2008, ces acteurs 
possèdent de bonnes raisons de transférer le fardeau de la responsabilisation sur les consommateurs de 
produits financier, faute de quoi, ils pourraient faire face au retour de la réglementation dans ce secteur 
largement déréglementé depuis les années 1980.

5. http://www.planete-education.com/recit/GRICS-BIM-AMF-Litteratie-financiere-au-primaire.
html.
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psychomoteur, etc.), incluant sa dimension sociale en tant que citoyenne ou 
citoyen critique, informé et autonome, participant dès le jeune âge à la vie de la 
«cité» de l’école, de sa communauté.

Bien sûr, il importe d’acquérir les diverses formes de littératie. Mais au-delà 
de leur valeur utilitaire (où la «compétence» risque de se réduire à un savoir-faire), 
il faut surtout considérer le potentiel émancipatoire de ces apprentissages, tel que 
mis en évidence entre autres, par Paulo Freire et Célestin Freinet, ces pédagogues 
qui se sont penchés sur l’alphabétisation. En effet, si les diverses formes de lan-
gage sont des instruments importants pour entrer en relation avec le monde et en 
communication avec les autres, toute la question est celle de savoir à quelles fins 
serviront ces outils, ces savoirs normés et stabilisés.

Pour Paulo Freire, apprendre des mots est indissociable d’apprendre le monde. 
«Le processus d’organisation et de systématisation du processus fondateur du lan-
gage et de l’incitation à la lecture-écriture doit surgir […] du contexte des élèves, 
de paroles qui font partie de la vie quotidienne, pour que l’on s’initie à la com-
préhension du mot et du monde» (Cardoso Amorim, 2012). Cette pédagogie de 
l’émancipation rejoint celle de Célestin Freinet pour qui l’éducation «doit aller plus 
loin que l’alphabétisation, pour développer les élèves dans leur totalité, pour en 
faire des êtres autonomes, sociaux, responsables et co-détenteurs de leur culture et 
de leurs connaissances […] Pour lui, la pratique éducative se produit dans le cadre 
de situations réelles de construction et de reconstruction des savoirs» (Idem). À 
l’époque de Freinet, les TICs n’existaient pas encore, mais ce pédagogue intégrait le 
travail de fabrication d’un journal au cœur de la classe. La visée était de s’ouvrir sur 
le monde et de traiter, produire et diffuser du savoir, de façon collaborative, auto-
nome et critique, à propos de la «vraie vie» et au cœur de celle-ci. Ici, la notion de 
travail est émancipatrice: elle est associée au pouvoir-faire ensemble des enfants, 
comme acteurs à part entière au sein de leur collectivité.

La notion de travail mérite en effet d’être repensée. Le «monde du travail» ne 
peut se réduire à l’idée d’un «marché du travail». Il convient ici de reconnaître le 
risque associé à la formation d’élèves-produits adaptés et adaptables à un marché 
(Valero, 2003). L’intégration des élèves au marché du travail ne peut pas être l’ob-
jectif premier de l’apprentissage scolaire et du développement humain (Robinson, 
2013). Par ailleurs, s’il apparaît pertinent de «développer l’approche entrepreneu-
riale dans les programmes scolaires», il faut s’assurer que l’idée d’entreprise ne se 
limite pas ici à la seule sphère de la rentabilité d’une économie marchande et il 
importe de stimuler les initiatives qui contribuent à la transformation de nos modes 
de production et de consommation, de nos rapports d’échange et de partage, 
dans une perspective de transition écologique. Enfin, s’il peut y avoir une certaine 
pertinence à offrir au 2.e cycle du secondaire une formation relative aux questions 
financières (qu’il importera d’associer à l’écoresponsabilité financière), on peut 
s’interroger sur la pertinence de réduire une éducation économique à la seule fic-
tion financière, visant à favoriser le «bien-être» individuel de l’élève-consommateur, 
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sans regard critique sur les conséquences de la financiarisation de l’économie6, en 
particulier sur ses impacts sociaux7 et environnementaux8.

Par ailleurs, si les compétences associées à la littératie numérique et la maîtrise 
de la langue anglaise (médiums de la mondialisation) sont présentées comme des 
clés pour le développement d’autres compétences fonctionnelles dans une pers-
pective de polyvalence pour mieux s’inscrire dans le marché du travail, n’y a-t-il pas 
lieu d’associer ces compétences instrumentales –tant chez les enseignants que chez 
les élèves– au développement d’une réflexion critique? Il importerait entre autres 
d’aborder de manière judicieuse le phénomène de l’érosion de la diversité cultu-
relle (et des visions du monde associées) qu’engendre la mondialisation et la ques-
tion des impacts socioécologiques de l’utilisation massive des TICs. Sans remettre 
en question l’apport indéniable de ces technologies, que penser par exemple, de 
l’investissement massif du secteur scolaire dans des infrastructures technologiques9, 
grandes consommatrices de matières et d’énergie10, dont l’impact sanitaire reste à 
vérifier, dont l’obsolescence est annoncée (en raison des développements accélé-
rés) et dont l’usage adéquat n’est pas assuré par un soutien de formation continue 
et d’assistance technique?11.

2. UN COURANT MONDIAL

Pour mieux comprendre ce projet national de politique sur la réussite éduca-
tive –mis de l’avant par un gouvernement d’orientation néolibérale12–, il importe 
d’observer que les fondements (implicites) et les stratégies qui y sont privilégiées 
s’inscrivent dans la foulée de recommandations émanant d’instances internationales 

6. Voir les propos d’Éric Pineault dans CHAPUT-RICHARD (2011) et de Thomas I. PALLEY (2013) dans 
le deuxième chapitre de son ouvrage Financialization: the economics of finance capital domination.

7. Il faut observer que ce cours s’est imposé suite aux pressions de l’Autorité des marchés finan-
ciers, du Conseil du patronat québécois et du Groupe de travail sur la littératie financière dirigé par 
Jacques Ménard: http://www.financialliteracyincanada.com/members_fr.html.

8. Voir AUBERTIN (2012), AUBERTIN et PINTON (2013) et DUTERME (2013).
9. Ceci dans un contexte où l’indépendance et l’impartialité des attributions publics de contrats 

peut être remis en question. Voir VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC (2015).
10. Par exemple, en Virginie-Occidentale, les centres de données consomment 12 % de la pro-

duction américaine de charbon (TISON et LICHTENSTEIN, 2014).
11. Jorge DÍAZ PIÑA (2016) invite à une approche critique de ce qu’il appelle la «fétichisation 

des TICs».
12.  Un gouvernement de type néolibéral «favorise, des droits pour la propriété individuelle forts, 

la règle de droit et les institutions du commerce libre et des marchés libres» (HARVEY, 2005, 64). Au 
nom de la liberté individuelle et d’une certaine efficacité économique, il participe à la dérégulation des 
marchés, à la privatisation des actifs publics et à la marchandisation généralisée (Ibid., 64-65; 160-166). 
Tout en prônant la diminution de l’interventionnisme étatique, ce type de gouvernements deviennent 
néanmoins très interventionnistes lorsqu’il s’agit de créer un «climat propre aux affaires et aux inves-
tissements capitalistes» et ce, au détriment du traitement du travail et de l’environnement (Ibid., 67).

http://www.financialliteracyincanada.com/members_fr.html
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qui s’intéressent à l’éducation comme moyen de mise en œuvre de visées 
politico-économiques.

2.1. Une éducation pour promouvoir l’économie de marché

Par exemple, l’intégration au curriculum d’un cours obligatoire d’éducation 
financière fait écho à cette initiative de l’OCDE –Organisation de coopération et de 
développement économiques (2005)– de favoriser au sein des pays membres, une 
«meilleure éducation financière». Les principaux contenus de culture financière ont 
trait à l’argent, aux transactions, à la gestion des finances, au risque et au rende-
ment; les savoir-faire exécutifs sont privilégiés (OCDE, 2015, 36-40). On apprend 
aussi que dans une majorité de pays de l’OCDE, après l’enseignant, les personnes 
qui interviennent à l’école en matière d’éducation financière proviennent princi-
palement du secteur privé et ce avant les intervenants du secteur public et ceux 
provenant des ONG (Idem, 2015, 43).

On reconnaît ici l’influence majeure de cette instance à vocation économique 
sur les choix curriculaires, en particulier à travers son programme PISA –Program for 
International Student Assesment– qui évalue et compare les apprentissages des dif-
férents pays, dans le domaine des sciences, des mathématiques, de la lecture, de la 
résolution collaborative de problèmes (de quel type?) et de la littératie financière13. 
Le choix de ces domaines d’apprentissage témoigne des priorités éducatives pour 
cette organisation. Par ailleurs, le choix des modalités et des critères d’évaluation 
relève d’une conception positiviste de la recherche axée sur les «évidences», selon 
une posture de plus en plus contestée dans la recherche en éducation14. Ainsi, au 
terme de leur analyse de rapports récents émanant du PISA, Daniel Bart et Bertrand 
Dauney (2016) dénoncent les «raisonnements circulaires», les «fausses évidences», 
les «affirmations parfois douteuses» et la parole d’autorité «de ceux qui savent qu’ils 
ne seront pas critiqués ni contestés».La visée du programme PISA est de promouvoir 
l’éducation comme moteur d’une certaine économie mondialisée, ce qui passe par 
l’adoption d’une même structure de pensée au sein des pays participants.

[L’OCDE] réunit des pays du monde entier, tous attachés à la démocratie et à 
l’économie de marché dans le but de favoriser une croissance économique durable; 
stimuler l’emploi; élever les niveaux de vie; maintenir la stabilité financière; aider 
au développement économique des pays membres et non membres; contribuer 
à la croissance du commerce mondial […] Dans l’économie mondialisée actuelle, 
l’éducation est un ressort puissant de la croissance et du développement des con-
naissances et des compétences dont ils ont besoin au 21e siècle (OCDE, 2016, 10). 

13. L’ouvrage collectif dirigé par MEYER et BENAVOT (2013) présente un ensemble de regards 
critiques complémentaires sur ce programme d’évaluation.

14. Les notions de «faits» et de «preuves» sont en effet mises à distance critique dans l’épistémologie 
de la recherche contemporaine (par exemple, REY, 2006; BERGERON, 2016). 
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Dans cette vision du monde où la démocratie est associée à l’économie de 
marché, la visée est donc celle de la croissance économique pour élever le «niveau 
de vie», dont on ne définit pas les repères et dont les valeurs de base ne sont pas 
clarifiées. L’essentiel est d’entrer ici dans cette même mouvance15. L’OCDE a donc 
également adapté son programme «PISA pour le développement» aux populations 
«pauvres et marginalisées», afin de «renforcer la capacité institutionnelle de suivi 
des progrès sur la voie de la réalisation des objectifs internationaux qui s’inscrivent 
dans le cadre du développement pour l’Éducation 2030 définis dans les consulta-
tions thématiques des Nations Unies».Voici donc amenés les objectifs de dévelop-
pement durable de l’ONU, dont le 4.e porte sur l’éducation.

2.2. L’éducation pour le développement durable: vers une croissance économie 
soutenue

En 2015, le Programme des Nations unies pour le développement a lancé son 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 (PNUED, 2016) auquel se 
sont engagées à contribuer les plus grandes institutions financières du monde dont 
la Banque mondiale et les banques continentales à vocation de «développement». Il 
s’agit d’«éradiquer la pauvreté», de «protéger la planète» et de «garantir la prospérité 
pour tous». À cet effet, 17 objectifs ont été formulés, tous plus louables les uns que 
les autres; ils sont assortis de 198 cibles et de 300 indicateurs.

Les intentions sont certes vertueuses. Mais d’une part, on peut remettre en 
question le morcellement des problématiques socio-écologiques en autant de 
pièces d’un casse-tête qu’il apparaît difficile de recomposer dans une vision systé-
mique permettant de dégager les causes structurelles de la situation globale actuelle 
– qui ne sont pas ici mises en lumière. Et d’autre part, on peut mettre en doute 
la pertinence du remède universel prescrit pour résoudre chacun et l’ensemble 
de ces problèmes, soit le développement durable, défini comme une croissance 
économique soutenue rendue possible par une meilleure gestion des implications 
sociales et environnementales des activités productives. La croissance économique 
n’a-t-elle pas été responsable jusqu’ici de la croissance des inégalités au sein des 
sociétés comme entre les nations, comme le rapporte le récent rapport d’Oxfam 
(2016)? Par ailleurs, la croissance économique est-elle soutenable si l’on considère 
entre autres le rythme accéléré d’épuisement des ressources que même les efforts 
de transition ne parviendront pas à stopper (Bihouix, 2015). Enfin, les avancées de  
notre humanité (en matière de santé, par exemple) sont-elles essentiellement et 
nécessairement tributaires du modèle de développement économique adopté 

15. SAURA et LUENGO NAVAS (2015, 117-118) mettent en évidence la vision implicite qui se dégage 
des «dispositifs» de standardisation de l’éducation comme celui du PISA, celle de la biopolitique, «esa 
práctica de control que los gobiernos, a partir de fines del siglo XVIII, ejercen para gobernar a los indi-
viduos […]. La noción de población aparece en ese momento como elemento necesario para controlar 
y dirigir a un grupo de sujetos por medio de diversos mecanismos de regularización».
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jusqu’ici? Outre le jovialisme de la proposition («la croissance peut être durable et 
résoudra tous les problèmes»), comment justifier la prescription d’un remède qui a 
très largement contribué aux problèmes qu’on tente de résoudre?

Certes, il faut reconnaître l’importance de l’engagement des instances inter-
nationales pour tenter d’améliorer la situation mondiale; il faut aussi reconnaître 
la difficulté d’en arriver à des éléments de consensus et se réjouir des compromis 
qui permettent certaines avancées, malgré le retour ou la montée inquiétante de la 
droite conservatrice. L’argument du développement durable s’est avéré une habile 
stratégie permettant de convaincre de nombreux acteurs de la sphère économique 
de se préoccuper des questions sociales et environnementales, comme condition de  
durabilité de leur entreprise ou comme exigence éthique de leur institution: c’est 
un langage qui peut les rejoindre. Le développement durable correspond à une 
stratégie de gestion permettant de transformer peu à peu les pratiques entrepre-
neuriales et institutionnelles. Dans certains contextes, c’est la seule bouée contre 
la marée du «négationisme» et de l’ultralibéralisme. Mais s’il est utile de «faire avec» 
le développement durable comme outil disponible, il importe aussi d’apprendre à 
«faire ailleurs»16.

Il y a en effet méprise quand on confond une telle stratégie avec un projet 
de société –voire de civilisation– et encore davantage quand on en fait la visée de 
tous les systèmes d’éducation. Il faut reconnaître que le développement durable 
correspond à une vision particulière du monde, qui extrait l’économie de la société 
(une économie désocialisée), lui conférant alors le statut d’une entité abstraite et 
autonome qui impose ses règles aux rapports entre société et environnement. 
L’environnement est ici restreint à un ensemble de ressources qu’il importe de ne 
pas épuiser pour ne pas entraver le développement, et la société correspond à 
un ensemble de producteurs, de consommateurs et de bénéficiaires du dévelop-
pement. En fonction d’une telle vision du monde, l’éthique du développement 
durable est anthropocentriste, axée sur la valeur de durée – étrangement devenue 
la finalité de notre existence. L’idée et le langage de la soutenabilité, qui en sont 
dérivés par souci de rester dans la mouvance internationale tout en prenant une 
distance à l’égard de la dominance de la sphère économique, restent toutefois 
nébuleux et ubiquistes, en référence à une valeur instrumentale floue et mal affir-
mée, dont la finalité n’est pas précisée: soutenir quoi, pourquoi? 

Enfin, il faut reconnaître que le cadre de référence du développement durable 
est culturellement biaisé, teinté des préoccupations de l’Occident du Nord; il 
peut devenir une nouvelle stratégie de colonisation des pays «défavorisés». Or les 

16. Une recension d’écrits permet de repérer de nombreuses analyses critiques du développe-
ment durable, de la part de philosophes, d’économistes, de sociologues, de politologues, etc. Par exem-
ple, Serge LATOUCHE, 2003; Edgar MORIN, 2005; Enrique LEFF, 2013; Joan MARTÍNEZ-ALIER, 2014; HEALY 
et coll., 2015; Riccardo PETRELLA, 2015; ROLSTON, 2015; Edgar GONZÁLEZ GAUDIANO, 2016; Bob JICKLING, 
2016; Tom BERRYMAN et Lucie SAUVÉ, 2016. Par ailleurs, on observe que le développement durable ne 
figure pas dans les 13 thèmes Forum social mondial qui a eu lieu à Montréal, en 2016. Parmi les 1300 
activités, seulement trois communications mentionnent le développement durable dans leur titre.
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cosmovisions des peuples du Sud sont porteuses de valeurs plus fondamentales 
que celle de la durée. Au cœur du Buen vivir ou Vivir bien des peuples autoch-
tones d’Amérique latine, par exemple, on retrouve la valeur centrale de l’harmonie 
au sein d’une communauté de vie (incluant la nature), ici et maintenant, et cette 
éthique écocentriste est associée à une tout autre écologie du temps que celle de 
l’obsession de la durée (Acosta, 2008; Delgado, Rist et Escobar, 2010; De Sousa 
Santos, 2012; Gudynas, 2011; Huanacuni, 2010).

La méprise ou l’équivoque est donc encore plus grande quand le développe-
ment durable devient le projet éducatif de notre humanité. Depuis 1992 et particu-
lièrement au cours de la dernière décennie, l’UNESCO a recadré l’éducation comme 
un outil au service du développement durable, et poursuit toujours en ce sens 
(UNESCO, 2014a), d’autant plus que l’éducation est devenue le 4e objectif de déve-
loppement durable (ODD) de l’ONU. Ainsi, le récent rapport mondial de suivi sur 
l’éducation de l’UNESCO (2016) est axé sur cet ODD. On peut lire dans l’avant-propos 
du document: «Aujourd’hui plus que jamais, il incombe à l’éducation de favoriser 
les compétences, les attitudes et les comportements les plus favorables à une crois-
sance durable et inclusive». Et en introduction: «l’éducation ne se déploiera que si 
les systèmes éducatifs se convertissent pleinement au développement durable». 
Le vocabulaire du «capital social», du «marché du travail», tel qu’employé dans ce 
rapport, mérite un regard attentif. Certes, ce document transpire les meilleures 
intentions du monde, comme éradiquer la pauvreté et les inégalités: il faut en 
reconnaître tout le mérite. Mais on peut aussi souhaiter que l’éducation contribue 
à la pleine émancipation des jeunes et des adultes en favorisant une approche 
critique des «mots d’ordre» et l’exploration d’une diversité de propositions cosmo-
logiques, éthiques et politiques permettant à chacun et à chaque groupe social de 
construire sa propre vision du monde et de son rôle dans celui-ci.

2.3. Autres initiatives internationales: la contrainte d’un même cadre de référence

Le projet d’éducation pour le développement durable est également porté 
par d’autres instances, en complémentarité avec les initiatives de l’OCDE et de 
l’UNESCO. Ainsi la Commission économique pour l’Europe a développé une Straté-
gie pour l’éducation en vue du développement durable (UNECE, 2013), identifiant 
les compétences à développer chez les enseignants (éducateurs) dont la mission 
–fort louable– est de «préparer leurs élèves, jeunes ou plus âgés, à mener une vie 
épanouissante, productive et écologiquement viable au XXIe siècle». Au cœur de la 
proposition, il s’agit de stimuler l’acquisition de compétences en matière de déve-
loppement durable en vue de favoriser une «transformation sociétale». L’enseignant 
doit apprendre à faciliter chez les élèves «l’émergence de nouvelles conceptions du 
monde» et «perspectives d’avenir», mais celles-ci doivent «contribuer aux nécessités 
d’un développement durable» (Idem, 14-15). La pensée critique est ainsi l’une des 
compétences visées, mais à la condition de ne pas remettre en question le cadre 
de référence du développement durable. On peut se questionner par exemple sur 
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les limites de l’une des activités de formation proposée, soit le «jeu de la tragédie 
des biens communs» (Idem, p. 17). On y explique que la tragédie des biens com-
muns «est une notion tirée de l’économie juridique et le la théorie des jeux. Elle 
décrit comment l’accès total et libre à un bien commun mène à sa sous-utilisation 
ou surexploitation totale, chaque personne cherchant à maximiser son utilisation 
personnelle dudit bien […]». Cependant en se limitant à l’observation des conduites 
individuelles des usagers de ces ressources communes, l’analyse néglige de susciter 
le débat sur l’économie de marché elle-même et omet tout le potentiel de coo-
pération des acteurs pour l’établissement d’arrangements institutionnels, incluant 
une diversité de régimes de propriété (Ostrom, 2005) dont ceux qui caractérisent 
l’économie coopérative.

Dans une tout autre perspective, l’idée de «bien commun» est également pré-
sente, voire centrale, dans un récent document de l’UNESCO (2015). Mais cette fois, 
c’est l’éducation elle-même qui est considérée comme un bien commun (construit 
et partagé par et pour la communauté humaine) et le processus participatif en fait 
partie intégrante. Ce document fort inspirant porte un regard critique sur les causes 
fondamentales des dysfonctions sociétales actuelles, sur les enjeux de paix, d’inclu-
sion, de justice et de responsabilité environnementale. Un tel examen apporte un 
éclairage bien nécessaire sur les enjeux de l’éducation contemporaine, souvent 
occultés dans les productions des instances internationales à vocation économique. 
On peut se demander toutefois pourquoi l’impératif de la croissance économique 
elle-même –si durable soit-elle– n’y est pas discuté. Était-il par ailleurs nécessaire 
de placer le «développement durable» –et son éthique anthropocentriste– comme 
une préoccupation centrale de cet effort pour «Repenser l’éducation»?

De même, le programme d’Éducation à la citoyenneté mondiale (2014-2021) 
de l’UNESCO (2014b), qui vise à «transformer les apprenants en les dotant des 
connaissances, des compétences, des valeurs et des attitudes nécessaires pour 
contribuer à la promotion de la tolérance, de l’équité et de la paix dans le monde», 
est aussi présenté comme une contribution à l’atteinte des objectifs de dévelop-
pement durable. Un tel cadre de référence était-il incontournable pour y inscrire 
ces objectifs? Par ailleurs, on peut déplorer que la proposition n’inclue pas de 
préoccupations environnementales; entre autres, on n’y trouve pas de référence au 
déploiement de la dimension écologique de notre identité humaine, ni de préoc-
cupation pour la justice environnementale, en lien avec la justice sociale. Parmi les 
nombreux objectifs, on ne peut y repérer qu’un timide appel à l’«empathie» pour 
les autres humains et pour l’environnement.

Les textes, déclarations et objectifs émanant des instances internationales 
comportent certes des éléments inspirants et invitent à enrichir l’éducation contem-
poraine en y intégrant la prise en compte des réalités et des problématiques qui 
caractérisent notre monde. Mais s’il importe d’examiner ces lignes directrices de 
façon à en extraire les aspects stimulants, ne faut-il pas également y porter un 
regard critique et tenter de compléter ou d’enrichir ces propositions à la lumière 
d’autres champs de réflexion politico-pédagogique? En particulier, la prise en 
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compte de la diversité des contextes territoriaux, sociaux et culturels n’invite-t-elle 
pas à remettre en question la pertinence même du cadre de référence nord-occi-
dental du développement durable? 

3. UNE PROPOSITION: L’ÉDUCATION À L’ÉCOCITOYENNETÉ

En ce sens, notre analyse du projet national de politique sur la réussite éduca-
tive, menant au constat de la tendance lourde de l’instrumentalisation de l’éduca-
tion à des fins politico-économiques promues à l’échelle internationale, mais aussi 
par ailleurs, la reconnaissance des apports très pertinents de certaines propositions 
de l’UNESCO, nous amènent à clarifier les choix qui nous animent pour l’éducation 
contemporaine.

3.1. Quelle vision du monde?

En cohérence avec les visées inspirantes du Programme de formation de 
l’école québécoise, soit la «construction d’une vision du monde», la «structuration  
de l’identité» et le «développement du pouvoir d’action» (Gouvernement du Qué-
bec, 2006, 6), il nous paraît très important de ne pas réduire l’école à une anti-
chambre du «marché du travail» et de s’assurer que les savoirs instrumentaux ne 
soient pas détachés de la signification de leurs usages. Par exemple, comment 
favoriser l’apprentissage de savoirs comme la littératie ou la numératie sans tra-
vailler à la construction d’une «vision du monde» où il vaille la peine d’apprendre 
et de s’engager?

L’une des missions centrales de l’école est d’inviter les jeunes à dessiner les 
contours de la société où ils vivront, en fonction de valeurs qu’ils sont appelés à 
clarifier et à choisir. Il s’agit à cet effet de leur proposer l’examen de différentes 
visions du monde, autres que celui qui s’est dessiné sans eux, qui conditionne 
actuellement nos existences et qui annonce des défis majeurs. Une «école inclu-
sive» doit exposer l’élève à une pluralité de cosmovisions et de postures éthiques, 
qu’il pourra contraster avec celles véhiculées par la culture actuellement domi-
nante (dont l’anthropocentrisme du développement durable et l’individualisme 
d’une certaine éducation financière), adoptant à cet effet une perspective critique. 
L’ouverture à la diversité culturelle, dont les cultures autochtones et les «épistémo-
logies du sud» (De Sousa Santos, 2011), permet entre autres d’envisager différentes 
façons de concevoir le monde et de s’y relier, en vue de faire des choix personnels 
et collectifs éclairés.

3.2. Le socle du rapport à l’environnement

Par ailleurs, comment penser à l’atteinte du plein potentiel de l’élève, de tous 
les élèves, si on occulte l’une des sphères d’interaction à la base du développement 
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humain, intimement imbriquées l’une dans l’autre (Sauvé, 2009)? Il y a d’abord la 
sphère du rapport à soi-même, où se développe l’identité singulière et collective, 
où l’on apprend à être, à apprendre, à entrer en relation. Et puis, la sphère du 
rapport à l’autre humain, où l’on apprend à vivre l’altérité: c’est le lieu de l’appren-
tissage entre autres de la coopération, de la communication, de la solidarité, de la 
démocratie, de l’interculturalité, de toutes les questions concernant ce qui est juste 
ou injuste. Enfin, la troisième sphère, étroitement reliée aux deux autres, est celle 
du rapport à l’environnement, à oïkos, cette maison de vie qui associe l’humain à 
l’ensemble de la communauté du vivant. Les notions de santé environnementale, 
d’équité écologique ou plus récemment, de «justice climatique», mettent en évi-
dence les liens étroits entre la sphère dite écologique et la sphère sociale, de même 
que leur dimension collective (et donc politique). Négliger l’une ou l’autre de ces 
trois sphères revient à tronquer l’éducation et à former des êtres inachevés.

Constatant la nécessité de transformer nos systèmes d’éducation (et pas seule-
ment de les reformer), Edgar Morin (2014, 11) met en lumière «la partie anthropolo-
gique qui se joue en éducation» et insiste sur sa dimension ontologique. Dans cette 
perspective, la construction de notre «être-au-monde», cette dimension écologique 
de notre identité humaine apparaît fondamentale. Il nous faut donc insister sur 
l’importance d’une éducation qui prenne en considération le rapport à l’environ-
nement, plus spécifiquement à la nature, au milieu de vie.

De nombreuses recherches ont montré par ailleurs les effets bénéfiques de 
l’intégration d’une éducation relative à l’environnement auprès des jeunes (Lieber-
man et Hoody, 1998; Lieberman, Hoody et Lieberman, 2000; Glenn, 2000; Bartosh,  
2003; Athman et Monroe, 2004; Duffin, Powers, Tremblay et PEER Associates, 2004; 
Emekauwa et Williams, 2004; Falco, 2004; Danforth, 2005; Ruiz-Gallardo, Verde 
et Valdés, 2013). Entre autres, on constate que l’ancrage et les diverses formes 
d’engagement des jeunes dans leur environnement, leur milieu de vie, sont une 
grande source de motivation qui favorise leur réussite au sein d’une école où se 
forge une société qui apprend à mieux relever les défis socio-écologiques de notre 
monde contemporain.

3.3. Une éducation à l’écocitoyenneté

C’est ici, en relation avec l’engagement, qu’intervient l’éducation à l’écoci-
toyenneté, qui se penche sur la dimension politique de notre rapport à l’envi-
ronnement. Ici la polis ou la «cité» devient celle de l’ensemble du monde vivant, 
à la croisée des réalités sociales et écologiques. Notre humanité s’inscrit dans une 
«communauté biotique»17. Apprendre à vivre ensemble au creux de nos milieux de 
vie, partageant le même souffle que l’ensemble du monde vivant, est certes l’enjeu 
éthique et politique le plus exigeant et le plus fondamental de nos sociétés, où 

17. Selon l’expression d’Aldo LEOPOLD (1949). 
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se forgent de nouvelles identités à travers de nouveaux rapports d’altérité (Sauvé, 
2009).

Il me paraît essentiel que s’organisent de nouvelles pratiques micro-politiques et 
microsociales, de nouvelles solidarités, une nouvelle douceur conjointement à de 
nouvelles pratiques esthétiques et de nouvelles pratiques analytiques des forma-
tions de l’inconscient. […] C’est cette ouverture praxique qui constitue l’essence 
de cet art de «l’éco» subsumant toutes les manières de domestiquer les Territoires 
existentiels, qu’ils concernent d’intimes façons d’être, le corps, l’environnement ou 
de grands ensembles contextuels relatifs à l’ethnie, la nation ou même les droits 
généraux de l’humanité (Guattari, 1989, 45-46, 49).

Éduquer à l’écocitoyenneté devient donc un chantier pédagogique prioritaire. 
Il s’agit de croiser les fondements et les pratiques d’une éducation à la citoyenneté 
–préoccupée de démocratie, d’équité sociale et de justice– et ceux d’une éducation 
relative à l’environnement, c’est-à-dire d’une éducation à la relation à l’environne-
ment, qui nous rappelle que respirer, boire, se nourrir, se vêtir, se loger, produire et 
consommer, s’affirmer, rêver et créer… sont indissociables d’un certain rapport au 
lieu et s’inscrivent dans la trame d’une vie commune, dans un réseau d’interactions 
au sein des écosystèmes qui nous portent et dont nous faisons partie intégrante 
(Sauvé, 2009).

Au-delà de la morale qui inspire l’écocivisme, l’écocitoyenneté s’inscrit dans 
le champ réflexif de l’éthique, où les valeurs ne sont pas convenues et définies 
a priori, mais se construisent collectivement dans le creuset des différentes situa-
tions contextuelles qui nous interpellent. En témoigne entre autres l’évolution 
des droits de l’Homme depuis le XIIIe siècle et l’inadéquation de leur application 
auprès des groupes culturels axés sur des cosmologies non-anthropocentriques 
(Acosta, 2010)18. L’écocitoyenneté est ainsi un lieu de délibération à propos de ce 
monde que nous partageons. Au-delà des gestes individuels, c’est avant tout un 
lieu d’action à caractère politique où se développe le sens du «vivre ici ensemble» 
et un pouvoir-faire collectif.

La recherche menée par Brownwin Hayward (2012, 2-19) montre l’importance 
d’une éducation à cet effet dès le jeune âge. Il s’agit d’inviter les enfants, les jeunes, 
à s’engager de façon autonome dans leur communauté et de les accompagner à 
cet effet: de telles expériences citoyennes –écocitoyennes– favorisent le dévelop-
pement d’un regard critique sur leur monde, d’un sentiment d’appartenance à leur 
milieu et de responsabilité collective. L’enfant peut ainsi découvrir et apprécier 
comment, dans une dynamique démocratique, des gens «ordinaires» (dont ses 

18. On observe à cet effet que les valeurs soit disant universelles de la «vie», de la «démocratie» 
ou de la «liberté» par exemple, ne prennent sens que dans le système éthique où elles se nichent, en 
fonction du champ de signification auquel elles sont associées. Cela fait appel à une démarche collec-
tive d’analyse et de clarification des valeurs, au regard des réalités partagées à l’échelle locale comme 
à l’échelle globale.
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parents, le personnel de l’école et d’autres membres de la communauté) peuvent 
réaliser ensemble des choses «extraordinaires». L’enfant apprend qu’il peut lui aussi 
transformer son monde. Certes, l’ouverture de l’école sur le milieu et la création de 
liens avec des partenaires offrent des avantages indéniables à cet effet. L’aménage-
ment du curriculum et de l’horaire scolaire s’avère indispensable pour favoriser le 
développement de projets ouverts sur le milieu de vie.

Brownwin Hayward insiste sur l’importance d’écouter les enfants, d’entendre 
leurs voix, de les inviter à parler de leurs réalités, de leurs attentes, de leurs inquié-
tudes, de leurs rêves, entre autres à propos de leur milieu de vie. Natasha Blanchet 
Cohen et Juan Torres (2015) soulignent également le rôle des enfants comme 
membre à part entière de la communauté, comme acteurs dans la ville, comme 
citoyens au cœur de la «cité». Ces auteures citent entre autres Louise Chalaw (2012): 
«La recherche montre que la participation des enfants permet de concevoir des 
lieux et des programmes qui répond mieux à leurs besoins, et ils sont en retour 
davantage enclins à s’engager dans ces lieux et projets qu’ils ont contribué à conce-
voir». Il s’agit là d’ailleurs d’une observation transversale aux diverses dynamiques 
de participation impliquant différents publics et groupes sociaux.

L’éducation à l’écocitoyenneté est axée sur le développement d’une compé-
tence politique, indissociable du développement de compétences d’ordre critique, 
éthique et heuristique (Sauvé, 2013), étroitement reliées entre elles. La compétence 
critique permet de déconstruire les réalités et les discours, de poser des questions 
précises et d’exiger des réponses adéquates, de revendiquer l’accès à l’information 
et de valider celle-ci, d’appréhender la complexité et l’incertitude, d’analyser, de 
relier, de synthétiser, de discuter, d’évaluer… Il s’agit de développer une capacité 
d’auto-défense intellectuelle19 et de construction d’un savoir valide, mais aussi une 
capacité à décoder les rapports de pouvoir et les situations d’injustice. Pour Edgar 
Morin (2014, 20), «Vivre c’est avoir besoin pour agir, de connaissances pertinentes 
qui ne soient ni mutilées ni mutilantes, qui replace tout objet ou événement dans 
leur contexte et leur complexe».

En cette époque de «post-vérité», le développement d’une telle compétence cri-
tique chez l’enseignant s’avère d’autant plus essentiel afin d’accompagner l’enfant, 
le jeune, à se situer dans le flot d’informations accessibles et à mieux comprendre le  
monde. Il s’agit là d’ailleurs de répondre aux exigences de la Déclaration des droits 
de l’enfant (ONU, 1989): le droit à la liberté d’opinion (art. 12), le droit à la liberté 
d’expression (art. 13), le droit à la liberté de pensée, de conscience (art. 14), le 
droit à l’information (art. 17).

Quant à la compétence éthique, elle permet de poser la question du Pour-
quoi? et de tenter d’y répondre: au nom de quelles valeurs les décisions sont-elles 
prises, à l’école, dans le quartier, à l’échelle des politiques publiques qui nous 
affectent tous? Quel «bien commun» souhaite-t-on protéger, doit-on partager? Il faut 

19. Selon l’expression de Noam Chomsky in BAILLARGEON (2010, 69-70).
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apprendre à repérer les valeurs sous-jacentes aux discours et aux pratiques, à éva-
luer leur pertinence et leur impact, à juger de leur légitimité. Mais le plus exigeant 
ici est de clarifier nos propres valeurs, de les choisir, de les affirmer, de s’enga-
ger personnellement et collectivement dans une action cohérente avec celles-ci, 
d’adopter une attitude réflexive et de rester attentif à l’évolution des situations et 
de nous-mêmes à travers nos apprentissages et nos expériences. Que signifient 
par exemple, le «respect» ou la «responsabilité», ici et maintenant, au-delà des mots 
d’ordre des bonnes pratiques? Et quelles autres valeurs privilégier pour y ancrer 
notre appartenance au milieu, au monde de la vie? Qu’en est-il de l’harmonie, de 
la bienveillance, de la sollicitude, de la justice, de l’amour ? Il s’agit là de questions 
vertigineuses mais essentielles, qui amènent à répondre à l’exigence éthique inhé-
rente au fait de cheminer collectivement à propos d’une réalité commune, d’un 
monde partagé. La riche expérience du programme de philosophie pour enfants 
inspiré des travaux de Matthew Lipman (2006) montre qu’il est possible d’aborder 
de telles questions –pourtant abstraites– avec les enfants, les jeunes.

Et puis, en complémentarité avec le développement d’une telle compétence 
éthique, la compétence heuristique permet d’imaginer, de créer d’autres modes 
de pensée et d’agir, de proposer l’alternative et d’entrevoir diverses façons de se 
mettre en projet ensemble. «Résister, c’est créer» rappellent Florence Aubenas et 
Miguel Benasayag (2002). La stratégie du «scénario du futur» où les jeunes sont 
invités à projeter le monde auquel ils souhaitent contribuer ou encore l’idéation 
et le développement de projets créatifs au sein de l’école, du milieu de vie, per-
mettent de déployer une pédagogie de l’espoir (Achkar, 2013), à travers laquelle se 
construit aussi une vision du monde, une identité, un pouvoir agir, pourvu qu’on 
n’impose pas le carcan de significations exogènes à de tels élans.

Ces trois champs de compétences, critique, éthique et heuristique, convergent 
vers le développement d’une compétence politique. Certes, il ne s’agit pas d’ensei-
gner la science politique aux enfants, mais de comprendre que l’idée de politique 
fait référence au fait de s’occuper ensemble des choses qui nous concernent col-
lectivement: ici, entre nous. La compétence politique peut se développer et se 
déployer à l’échelle de l’école, du voisinage, de l’usine, du quartier, du village, de 
la région…: elle implique une dynamique collective, humblement mobilisée, mais 
consciente de la force de la cohésion et de la synergie. Elle se construit à travers 
un questionnement sans cesse renouvelé: Qui sommes-nous? Que voulons-nous? 
Que pouvons-nous faire ensemble? Quels sont nos espaces et nos outils de pou-
voir? Quelles sont nos limites? Comment les surmonter? La compétence politique 
implique un ensemble de savoirs relatifs par exemple aux structures et aux dyna-
miques socio-politiques, aux lois et règlements, aux acteurs et aux jeux de pouvoir, 
etc. Elle fait appel à des habiletés dont l’analyse des situations, l’argumentation, le 
débat, la conception et la mise en œuvre de stratégies d’action. Elle est associée à 
un sentiment de pouvoir-faire et un vouloir-faire.

La compétence politique permet de dénoncer, de résister, de choisir, de pro-
poser, de créer, de s’engager, etc., tout comme elle se construit et se consolide dans 
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l’expérience réflexive de telles dynamiques. Elle permet de reconnaître les espaces 
de liberté qui sont les nôtres, même limités a priori, et elle invite à les saisir cou-
rageusement. La compétence politique est essentielle au processus d’émancipation 
sociale. Elle valorise l’innovation écosociale et la soutient. Elle est étroitement liée 
à l’engagement, mû par l’exercice d’une critique sociale et soutenu par des repères 
éthiques.

La compétence politique est étroitement liée à la revendication et à l’exercice 
de la démocratie participative et active, fondée sur la transparence, la délibération, 
la collaboration, la coopération et la participation. Michelangelo Pistoletto (dans 
Morin et Pistoletto, 2015, 52) propose l’expression demopraxis, qui invite à vivre 
la démocratie de façon réflexive. Il importe ici d’apprendre à intégrer activement 
tous les espaces de démocratie formels et informels, à participer avec engagement 
et rigueur aux consultations publiques, à exiger la mise en place de tels espaces et 
à dénoncer les stratégies de récupération partiale de ces lieux d’échange, de même 
que les pratiques d’instrumentalisation de la démocratie. Il faut aussi apprendre 
à créer de nouvelles plateformes de débat citoyen et de délibération rigoureuse, 
favorables à la mobilisation des savoirs, et à dénoncer toutes les tentatives de fabri-
cation d’un faux consentement, de manipulation de l’acceptabilité sociale. À cet 
effet, l’expérience du programme «Municipalité amie des enfants20» –parmi d’autres 
initiatives inspirantes– montre que les jeunes ne sont pas que de «futurs citoyens»: 
ils peuvent participer aux instances de vie démocratique dans leur milieu; leur 
influence est réelle et pertinente (Blanchet-Cohen et Torres, 2015).

Mais plus encore, l’écocitoyenneté requiert d’enrichir la démocratie d’une 
dimension écologique21. Dominique Bourg et Kerry Whiteside (2010, 101) ont 
développé cette idée d’une démocratie écologique: «Protéger la biosphère implique 
de repenser la démocratie elle-même». Ici, la nature n’est plus considérée comme 
secondaire, comme l’un des aspects des affaires publiques dont on peut s’occuper 
s’il reste du temps et des ressources. «La nature fait d’emblée partie des délibéra-
tions sur l’organisation de la cité». Elle ne peut toutefois être restreinte à la sphère 
des biens publics dont la reconnaissance politique est exclusive à l’État (Harribey, 
2006; Beitone, 2010). Elle s’inscrit plus concrètement dans l’espace du «commun» 
(ce qui nous est commun; ce qui fait communauté), exprimant ainsi la résistance à 
la tendance majeure de notre époque, soit «l’extension de l’appropriation privée de 
toutes les sphères de la société, de la culture et du vivant» (Dardot et Laval, 2015, 
16). Dans cet espace du «commun», l’environnement est plus qu’«un lieu, un site 
historique, une source de matières premières, un bien négociable» (Bourg et White-
side, 2010): il devient sujet de droit comme il en est question dans les cas récents 
des fleuves Whanganui, Gange et Yamuna, désormais considérés en tant que per-
sonnes légales par le système législatif de Nouvelle-Zélande pour le premier, et par 
la Haute cour de l’Uttarakhand en Inde pour les deux autres.

20. http://amiedesenfants.ca/.
21. Ces paragraphes reprennent un contenu partagé dans le texte suivant: SAUVÉ (2017).
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La démocratie écologique est donc non seulement participative, mais elle est 
aussi inclusive du monde vivant. Elle implique de définir le «bien commun», ce 
concept à forte charge éthique et culturelle, dans une perspective moins réductrice 
que celle du développement durable – univers de gestion d’un environnement 
réifié, au service d’un développement économique soutenu. Il est plutôt question 
ici de lutter contre le «désarmement politique des sociétés», contre la «subordination 
de l’état à l’économie mondialisée» (Idem, 14). La nature, le tissu commun de la 
vie, doit être soustraite au privé, mais aussi à l’emprise de l’état, ce qui fait appel à 
la vigilance et la responsabilité collective. L’exercice de l’écocitoyenneté implique 
ainsi la mise en œuvre d’une démocratie renouvelée dont l’une des tâches est celle 
de construire une éthique du «commun», où nature et société forment une même 
communauté de vie. Signalons que la cosmopolitique du Buen vivir ou Vivir 
bien, au cœur des constitutions nationales de l’Équateur et de la Bolivie, est fort 
inspirante à cet effet. Les droits de la Terre-mère y sont pleinement reconnus et 
explicités; ils sont également appuyés par des mesures législatives spécifiques qui 
favorisent le respect de ces droits (Sauvé et Orellana, 2014).

Au bilan, l’écocitoyenneté peut être définie comme une citoyenneté consciente 
des liens entre société et nature, une citoyenneté critique, créative et engagée, 
capable et désireuse de participer aux débats publics et à la transformation des poli-
tiques et des pratiques écosociales22. L’écocitoyenneté engage ainsi à la cohérence 
et à la solidarité au sein de la cité, où se construit la signification politique de l’agir 
de chacun et de tous. Il s’agit là d’un très vaste chantier d’apprentissages désormais 
essentiels. Et c’est toute la société éducative qui y est conviée, qu’on appelle aussi 
«société apprenante»: celle-ci tisse des liens entre les milieux d’éducation formels 
et les divers autres contextes d’apprentissage, tout au long de la vie. Car l’école de 
l’écocitoyenneté, c’est avant tout la mobilisation citoyenne elle-même, l’engage-
ment dans la lutte ou dans un projet structurant, dont la signification politique est 
celle de la reconstruction des liens au sein de notre oïkos. À cet effet, les milieux 
d’éducation formels ont avantage à s’inspirer des dynamiques d’apprentissage 
informel au sein des mouvements écocitoyens, tout comme ils peuvent inviter les 
jeunes à y contribuer de façon critique et réflexive. L’action collective –l’engage-
ment dans la «vraie vie»– est un creuset fécond d’apprentissages multiples à travers 
l’enquête, le débat, la construction et la défense d’un argumentaire, la création de 
stratégies d’action, etc. On y apprend à vivre ici ensemble, relevant de multiples 
défis et y trouvant de nouveaux ancrages.

22. Dans un même ordre d’idées, GONZÁLEZ-GAUDIANO et GUTIÉRREZ-PÉREZ (2017, 125-138) invi-
tent à une «éducation résiliente» ou éducation à la résilience.
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4. L’EXIGENCE D’UNE POLITIQUE D’ÉDUCATION ÉCOCITOYENNE

L’éducation à l’écocitoyenneté ouvre sur des apprentissages fondamentaux qui 
permettent d’inscrire les enfants, les jeunes, au cœur de leur monde contemporain. 
Ils y sont citoyens à part entière, à la mesure de leurs capacités critiques, éthiques, 
créatives et politiques, souvent sous-estimées ou occultées dans une forme sco-
laire axée sur le contrôle et dans des contextes où les enseignants et enseignantes 
doivent assumer des tâches très lourdes et ne sont généralement pas formés à 
l’importance du développement de telles compétences, ni aux approches pédago-
giques appropriées à cet effet. L’éducation à l’écocitoyenneté, lorsqu’elle parvient 
à se déployer en milieu scolaire, offre un creuset où peut se construire librement 
–sans «moules à penser»– la signification des apprentissages instrumentaux: lire, 
écrire, compter et utiliser efficacement des TICs deviennent des leviers pour bien 
«vivre ici ensemble», au creux de nos milieux de vie où se développe un sentiment 
d’appartenance et d’engagement. Ces apprentissages se construisent à même les 
réalités de ce monde partagé.

C’est également dans une telle perspective d’écocitoyenneté qu’il convient 
d’envisager l’éducation économique des jeunes au-delà de la seule sphère finan-
cière. Il importe d’inviter les élèves à explorer d’autres rapports à l’économie en 
plus de ceux qui s’imposent actuellement. Ils peuvent examiner par exemple (à 
partir de cas concrets), les courants keynésiens (plus critiques à l’égard du libre-
marché), les courants institutionnalistes (reconnaissant le caractère socialement 
construit de l’économie) ou l’économie communautaire associée à la cosmopoli-
tique du Vivir bien. Il s’agit de s’ouvrir aux diverses avenues de compréhension 
de cette dimension éco-nomique de notre rapport au monde, qui inspirent d’autres 
façons de produire, de consommer et de concevoir la monnaie et les échanges.

Car si l’éducation est un haut lieu de responsabilité pour ses acteurs, elle est 
aussi un espace de liberté, à reconnaître, à prendre et dont il faut assumer les 
exigences et les risques. «La démocratie et la liberté ne sont pas des dénis des 
standards académiques», affirme Paulo Freire (1992, 34). «Au contraire, vivre une 
vie authentiquement libre signifie de s’engager dans l’aventure, de prendre des 
risques, d’être créatifs» (Idem). Vivre librement, c’est se poser des questions, c’est 
s’autoriser à l’expérience critique et réflexive. Et à défaut d’une formation initiale 
adéquate, le travail pédagogique en collégialité permet d’envisager à cet effet un 
développement professionnel continu et fécond.

C’est en ce sens que les 43 spécialistes en didactique des sciences et technolo-
gies, co-auteurs de l’ouvrage collectif dirigé par Bencze et Alsop (2014), invitent à 
légitimer l’engagement pédagogique axé sur le questionnement critique et la démo-
cratie, et à déverrouiller l’imaginaire autour de l’«activisme»: ils invitent à envisager 
cette posture en milieu d’éducation formelle, comme une condition nécessaire pour 
contribuer à induire les changements socio-écologiques que requiert notre époque. 
L’activisme est ici conçu comme le contraire de l’immobilisme et comme une exi-
gence pour exercer le rôle de «travailleur culturel» que doit assumer consciemment 
l’éducateur. «Notre rôle en tant qu’éducateurs est de réfléchir sur la façon dont les 
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politiques et les pratiques dominantes servent à maintenir une structure sociale 
particulière et à influencer nos subjectivités» (Bencze et Alsop, 2014, 10).

Ainsi, l’expérience de l’écocitoyenneté, tant pour l’enseignant.e. que pour 
l’élève, devient un vaste chantier d’apprentissages depuis la «cité» de l’école ou 
du collège, comme depuis celle du quartier ou du village, jusqu’à l’ensemble du 
territoire partagé, localement et globalement. Car la meilleure école de l’écoci-
toyenneté, c’est la mobilisation elle-même, ici et maintenant, c’est l’engagement 
collectif dans des projets structurants (d’enquête, de mobilisation démocratique, de 
résistance, d’innovation…), dont la signification n’est autre que celle de la recons-
truction des liens entre nature et société au sein de notre maison commune.

L’intégration de telles considérations en éducation relève de choix politiques 
responsables. Les négliger ou les contraindre dans le carcan prescriptif d’une 
vision du monde prédéterminée nous apparaît injustifiable sur le plan de l’éthique 
publique. Un effort doit être consenti pour le développement participatif de poli-
tiques et de stratégies nationales visant à ancrer l’éducation dans le contexte de 
notre monde contemporain, au creux de nos territoires, où tous et chacun sont 
appelés à contribuer à la transformation des réalités socioécologiques qui posent 
problème et plus fondamentalement, à développer un rapport personnel et social 
plus harmonieux et solidaire, non seulement au regard de la communauté humaine 
mais aussi de la communauté du vivant23. De telles initiatives endogènes peuvent 
certes s’inspirer des propositions des instances internationales, mais elles doivent 
aborder celles-ci dans une perspective critique afin de construire un projet qui cor-
responde véritablement à la réalité (historique et biogéographique entre autres), à 
la culture, à la cosmovision des groupes sociaux concernés.

Pour y parvenir, nous devons nous doter de moyens permettant de déployer 
une véritable «société éducative», où l’éducation devient l’affaire de tous et où tous 
apprennent ensemble, favorisant l’engagement et la synergie des milieux éducatifs 
formels et non formels. Plus spécifiquement, en raison de l’importance majeure des 
problématiques qui y sont associées, il nous faut promouvoir une éducation relative 
à l’environnement –au sens de toutes formes d’éducation concernant le rapport à 
l’environnement–, mettant en évidence la dimension écocitoyenne de notre relation 
au monde. À cet effet, au sein de nos espaces politiques spécifiques et avec ouverture 
sur un monde partagé, il importe de nous engager dans l’incontournable chantier 
collectif et inclusif visant à redéfinir et articuler entre eux les mots «éducation», «envi-
ronnement», «politique», «économie», «travail», «citoyenneté», «démocratie» et «justice». 
En l’absence d’un tel engagement de la part des instances de gouvernance formelle, 

23. C’est en ce sens qu’au sein de notre Centre de recherche –le Centr’ERE–, nous avons consti-
tué une plateforme de travail partenarial avec une pluralité d’acteurs de notre société éducative, pour 
construire de façon collaborative une proposition de Stratégie nationale dont nous poursuivons le 
développement afin de la présenter aux instances formelles et en promouvoir l’adoption: https://cen-
trere.uqam.ca/wp-content/uploads/sites/12/2017/01/%C3%89l%C3%A9ments-dune-Strat%C3%A9gie-
Version-de-travail.pdf.

https://centrere.uqam.ca/wp-content/uploads/sites/12/2017/01/%C3%89l%C3%A9ments-dune-Strat%C3%A9gie-Version-de-travail.pdf
https://centrere.uqam.ca/wp-content/uploads/sites/12/2017/01/%C3%89l%C3%A9ments-dune-Strat%C3%A9gie-Version-de-travail.pdf
https://centrere.uqam.ca/wp-content/uploads/sites/12/2017/01/%C3%89l%C3%A9ments-dune-Strat%C3%A9gie-Version-de-travail.pdf
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c’est de l’intérieur du monde de l’éducation, à l’initiative des acteurs eux-mêmes, 
qu’un tel projet –nécessaire et exigeant– peut se mettre en place.
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